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LA MODIFICATION Nº 07 DE L’INVITATION À SOUMISSIONNER VISE À RÉPONDRE AUX 
QUESTIONS DE L’INDUSTRIE.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question no 94

Référence

Volet 2 et volet 4 du critère C3

Question no 94

Dans le critère côté C3 – Gestion des capacités : En plus des ressources proposées précisées dans 
l’organigramme pour l’exigence O3, l’offrant devra dresser la liste de toutes les ressources de projet 
ayant la capacité, les titres et l’expertise requis pour fournir la pleine gamme de services et de 
produits livrables énumérés dans les Services requis. Ces ressources formeront l’équipe de projet 
principale. L’offrant devra préciser le nombre de ressources des postes suivants, afin de démontrer la 
capacité de l’entreprise à offrir les services requis. 

a. Pouvons-nous inclure les ressources énumérées à l’exigence O3 dans les ressources 
des postes Professionnel principal et Technologue principal? 

b. Si une ressource assume plusieurs rôles et responsabilités à son poste actuel et que 
ces rôles et responsabilités ont un lien avec ceux des ressources proposées à 
l’ANNEXE A – Énoncé des travaux, peut-elle être citée pour les deux ressources? Par 
exemple : Un cadre supérieur qui assume les rôles de professionnel principal et de 
technologue principal ou un employé subalterne qui assume les rôles de 
professionnel subalterne et de technologue subalterne. 

Réponse no 94

a) Les ressources énumérées pour le critère O3 devraient également être utilisées comme 
ressources pour les postes de professionnel principal du critère C3.

b) Non. Reportez-vous à la question et à la réponse 71.

Question no 95

Référence

Volet 2 – Gestion environnementale des installations du gouvernement fédéral, page 29 sur 131 de la 
demande de propositions

Question no 95

À la page 29 de la demande de propositions, il est précisé ce qui suit : « Le rôle de la personne-
ressource des OCIR est d’être le principal contact avec les chargés de projet de SPAC en matière de 
supervision des programmes et des projets relatifs à l’offre à commandes ». Pour chaque commande 
subséquente, le gestionnaire de projet désigné (professionnel principal ou intermédiaire) peut-il 
relever du responsable technique de SPAC et communiquer avec ce responsable, ou bien SPAC
s’attend-il à ce que toutes les communications et tous les rapports passent par l’OCIR?

Réponse no 95

La personne-ressource des OCIR sera responsable des projets et programmes des offrants dans le 
cadre de l’offre à commandes. Une fois qu’un projet lui a été attribué, le gestionnaire de projet désigné 
des offrants relève du responsable technique de SPAC et peut communiquer avec lui directement.



Question no 96
Référence

Volet 2 – Gestion environnementale des installations du gouvernement fédéral – Critère technique 
obligatoire O1

Question no 96

Le critère technique obligatoire O1 indique que l’offrant doit posséder au moins cinq années 
d’expérience, acquise au cours des dix dernières années dans la gestion environnementale des 
installations, y compris toutes les catégories suivantes : Substances désignées et matières 
dangereuses, Qualité de l’air, Eau potable et Conformité environnementale. Est-ce que SPAC exige 
un minimum de cinq années pour chacune des quatre catégories ou pour l’ensemble de ces quatre 
catégories?

Réponse no 96

L’offrant doit posséder au moins cinq années d’expérience de l’entreprise pour chaque catégorie.

Question no 97
Référence

DOC – Tous les volets

Question no 97

La Demande d’offre à commandes précise que toutes les ressources doivent être des ressources 
internes et que les ressources employées par une coentreprise sont considérées comme internes.
Une entreprise peut choisir de faire partie de plusieurs coentreprises.

a) Pour chaque volet, le Canada permettra-t-il aux coentreprises de présenter des soumissions 
si elles comprennent des entreprises qui figurent dans plus d’une soumission (mais qui sont 
membres de coentreprises distinctes)?

b) Si la réponse au point a) est oui pour chaque volet, le Canada permettra-t-il aux coentreprises 
de présenter des soumissions si certaines des ressources ou des exemples de projets inclus 
dans ces soumissions figurent dans plus d’une soumission (dans le cadre de coentreprises 
distinctes)?

c) Si la réponse au point b) est oui, ces ressources et ces exemples de projets permettront-ils à 
chaque coentreprise d’obtenir la totalité des points mentionnés dans la demande d’offre à 
commandes?

Réponse no 97

a) Reportez-vous aux questions et aux réponses 61 et 70. Le Canada permet à l’offrant de 
présenter une soumission dans un ou plusieurs volets en tant que coentreprise. En outre, les 
offrants peuvent présenter une (1) soumission individuelle ou une (1) soumission de 
coentreprise par volet (les offrants ne peuvent pas présenter plusieurs soumissions en tant 
que coentreprise pour le même volet, et ils ne peuvent pas non plus présenter à la fois une 
soumission individuelle et une soumission de coentreprise pour le même volet).

b) No

c) No



Question no 98
Référence

Demande d’offre à commandes – Volet 5

Question no 98

Si nous présentons une soumission à titre d’entreprise autochtone pour le volet 5, mais que nous ne 
possédons pas actuellement tous les éléments de l’expertise requise à l’interne, pouvons-nous sous-
traiter certains services spécialisés à une autre entité sans officiellement former une coentreprise? Si 
tel est le cas, devons-nous inclure dans notre soumission l’expérience pertinente du sous-traitant dans 
le secteur visé?

Réponse no 98

Non. Veuillez vous reporter aux questions et réponses 61 et 64.

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS DE LA DEMANDE DEMEURENT INCHANGÉES. 


